Plaidoyer sur l’indépendance de la magistrature au Burundi

Introduction
 

« La justice est indépendante ou elle n’est pas la justice. »
Depuis plusieurs décennies, la magistrature burundaise est accusée d’un manque d’indépendance dans l’exercice de ses fonctions. Les magistrats eux-mêmes, du moins les plus critiques, plutôt les plus courageux n’hésitent pas à déplorer cet état de fait.

Il est vrai que l’indépendance de la justice au sens plein du terme est un idéal par définition difficile voire impossible à atteindre.
L’indépendance de la magistrature dont il est question ici est celle qui, dans tout pays démocratique,  permet au juge de jouer son rôle d’arbitre entre les parties sans pression de toute sorte et d’où qu’elle puisse venir
.
Plusieurs études à propos de l’indépendance de la magistrature ont été faites et des rapports produits. Il faut passer à l’étape suivante, celle du plaidoyer. 

Mais pour des raisons méthodologiques, il importe de rappeler les sources et les principes qui gouvernent l’indépendance de la magistrature (I) avant d’examiner les aspects juridico-pratiques défavorables à l’éclosion de la magistrature au Burundi (II), la place du juge dans le renforcement de l’indépendance de la magistrature (III) avant de faire des recommandations des actions à mener pour asseoir une véritable indépendance du pouvoir judiciaire au Burundi (IV).
Pour mener cette étude, une approche méthodologique doit être adoptée.
Il s’agit principalement d’explorer les sources documentaires (ouvrages et d’autres travaux qui ont été consacrés à l’indépendance de la magistrature) ainsi que quelques entretiens avec les personnalités qui, de près ou de loin s’intéressent au bon fonctionnement de la magistrature.

Les avis et considérations des magistrats qui ont accepté de donner leurs contributions sur ce qui devrait être fait pour promouvoir l’indépendance de la magistrature, à travers les réponses données au questionnaire d’enquête qui leur a été proposé seront, dans la mesure du possible, pris en compte
.

I.  Les sources et les principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature 
Dans toutes les sociétés qui se disent démocratique ou qui aspire à cette dignité, la justice indépendante occupe une place de choix sur l’échelle des valeurs. La justice indépendante est un des principaux piliers de la paix.
Véritable rempart des droits de l’homme, l’indépendance de la magistrature trouve sa source dans un ensemble d’instruments juridiques internationaux et nationaux qui, tous, concourent à lui donner une forte assise.
1.  Les instruments juridiques internationaux et régionaux
L’indépendance de la magistrature est une valeur universelle. Cette  place primordiale dans la hiérarchie des valeurs de toute société démocratique justifie à la fois sa place au sein des instruments juridiques internationaux.  On affirme d’ailleurs avec justesse que « « elle est la condition primordiale de l’exercice de la fonction judiciaire
. »
a. La Déclaration universelle des droits de l’homme
Inspirée du texte de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 est « l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations
. »

Par cette Déclaration,  les Etats Membres en l’occurrence le Burundi se sont engagés à assurer (…) le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales
.»

Elle proclame avec force que « Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle
. »
Cette reconnaissance de l’indépendance du « tribunal
 » par la Charte internationale des droits de l'homme
 oblige le Burundi, Etat partie de la Communauté des Nations à respecter le principe de l’indépendance de la magistrature.  

Plus qu’une simple Déclaration, la Déclaration universelle des droits de l’homme est devenue non seulement une règle constitutionnelle
, elle est davantage un principe  de droit international coutumier. C’est ainsi que « Les dispositions de la Déclaration universelle sont considérées comme ayant valeur de règles du droit coutumier international du fait qu’elles sont aussi largement acceptées et qu’elles servent d’étalon pour mesurer la conduite des États.
 » 
b.  Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
Dans le sillage de la Déclaration universelle des droits  de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politique pose le principe de l’indépendance du tribunal et des magistrats qui le composent. Il dispose en effet que « Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil
. »
c.  Les Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature  

Adoptés par le septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants qui s'est tenu à Milan du 26 août au 6 septembre 1985 et confirmés par l'Assemblée générale dans ses résolutions 40/32 du 29 novembre 1985 et 40/146 du 13 décembre 1985,  cet ensemble de principes considère que « les règles applicables aux magistrats dans l’exercice de leurs fonctions doivent viser à leur permettre d’agir conformément à ces principes
. »
Il rappelle que « que les juges se prononcent en dernier ressort sur la vie, les libertés, les droits, les devoirs et les biens des citoyens.
»

C’est cette importance de la mission du juge qui impose que le juge soit indépendant, l’indépendance de cette fonction étant un principe fondamental, une règle essentielle de l’administration de la justice
.
La justice s'exerce à l'abri de toute intervention injustifiée ou ingérence
. Il s’en suit que le juge doit prendre une décision en toute liberté et à l’abri de toute instruction et pression
.

Certes, les Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature ne sont pas revêtus d’un caractère obligatoire,  mais ils traduisent la volonté commune des Nations regroupées au sein de l’ONU de respecter voire de promouvoir cette valeur internationale qu’est l’indépendance de la magistrature.
d.  La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples
L’indépendance de la magistrature est, nous l’avons bien souligné, est une valeur universelle. C’est ainsi que l’Afrique n’est pas restée et a joint ses efforts à la communauté internationale pour reconnaître à son tour  l’indépendance de la magistrature sans laquelle  on ne peut parler réellement de justice.
Aux termes de l’article 7, « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue. Ce droit comprend: 

a. le droit de saisir les juridictions nationales compétentes de tout acte violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus et garantis par les conventions, les lois, règlements et coutumes en vigueur; 

(….)
d. le droit d'être jugé dans un délai raisonnable par une juridiction impartiale. » 

Quant à l’article 26, il dispose que  « Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de garantir l’indépendance des Tribunaux … »

Contrairement à la déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples n’emploie pas le terme « indépendant » mais l’on sait qu’un juge impartial est naturellement un juge indépendant : indépendance et impartialité sont deux faces de la même médaille. 
Car, selon Ganshof van der Meerrsch, « la condition essentielle de l’exercice impartial de la fonction judiciaire réside dans l’indépendance de ceux qui l’exercent
 »

L’indépendance de la magistrature n’est pas la préoccupation des seuls instruments juridiques internationaux,  elle est le souci du législateur burundais.

2.  Les instruments juridiques nationaux
Plusieurs textes juridiques consacrent l’indépendance de la magistrature burundaise. Il s’agit entre autre de la Constitution de la République du Burundi, du statut des magistrats, de la loi n°1/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature, de la loi n°1/10 du 03 avril 2013 portant révision du Code de procédure pénale, le Code de l’organisation et de la compétence judiciaire pour ne citer que ceux-là
a.  La Constitution de la République du Burundi
« Il n'y a point encore de liberté, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire; car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur. 
 »
L’indépendance de la magistrature est un principe élevé au rang du principe constitutionnel. Selon l’article 209 de la Constitution de la république du Burundi du 18 mars 2005, « Le pouvoir judiciaire est impartial et indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. » 

Quant à l’article 205, elle énonce que « La justice est rendue par les cours et tribunaux sur tout le territoire de la République au nom du peuple burundais. »
Cette  attribution de la compétence de juger par la mère des autres lois ne serait qu’une illusion si les cours et tribunaux étaient soumis à l’exécutif et au législatif.
En effet, « si le juge n’était pas tout à fait indépendant du pouvoir législatif ou exécutif, il est évident qu’il ne serait plus, en fait, que le porte parole de l’un de ces deux autres pouvoirs et qu’il n’aurait plus aucune raison d’être .
»

La loi fondamentale burundaise l’envisage sous deux dimensions : l’indépendance vis-à-vis du pouvoir législatif et vis-à-vis du pouvoir exécutif.

1°.  L’indépendance vis-à-vis du pouvoir législatif

S’il est vrai que la Constitution de la République du Burundi parle de l’indépendance des cours et tribunaux vis-à-vis du Parlement, il convient tout de suite de noter que l’influence du corps législatif sur les juges s’avère en pratique limitée. Les occasions ne sont nombreuses et très peu de cas d’interventionnismes du législatif dans le judiciaire sont signalés.
N’ayant pas à proprement parler aucune influence administrative sur la carrière du juge, le pouvoir législatif ne peut, ni adresser des injonctions, ni influencer le cours de la procédure
, ni remettre en cause les jugements et arrêts passés en force de chose jugée.
Par contre, les points de friction entre le juge et l’exécutif sont assez nombreux et fréquents.

2°.  L’indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif

Dans la rigueur des principes, le juge, en tant que membre du pouvoir judiciaire, devrait être rigoureusement à l’abri du pouvoir exécutif. Et pourtant plusieurs exemples font état d’un empiètement coupable de l’exécutif sur le pouvoir judiciaire à tel point qu’on admet volontiers qu’au Burundi, « L'indépendance de la magistrature n'est que purement textuelle. Dans la pratique, le magistrat est sous le contrôle de l'exécutif et les immixtions de ce dernier dans le judiciaire sont monnaie courante.
 »
Or, l’indépendance vis-à-vis de l’exécutif vise à mette à l’abri de toute sollicitation ou de toute immixtion du gouvernement. 

Le ministre de la justice, organe du pouvoir exécutif, ne saurait, sans méconnaître le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs, s’immiscer dans la sphère de compétence réservée au pouvoir judiciaire
.

Les immixtions de l’exécutif dans le champ judiciaire est parfois insidieux et se matérialise notamment par :
i. Des mutations intempestives et répétées à chaque fois qu’un magistrat pose un acte de sa fonction, même juridiquement régulier mais qui déplaît à l’exécutif, ce qui  heurte le principe de l’inamovibilité du juge consacré par les instruments internationaux.
Aux termes de l’article 12 des Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature, « Les juges, qu'ils soient nommés ou élus, sont inamovibles tant qu'ils n'ont pas atteint l'âge obligatoire de la retraite ou la fin de leur mandat. »

Contrairement à ce que pensent certains, d’ailleurs à tort, le principe de l’inamovibilité du juge au sens plein du terme n’est pas reconnu par les lois burundaises.

En effet, aux termes de l'article 22 du statut des magistrats de 2000 « le magistrat du siège peut être déplacé pour exercer des fonctions de même grade au moins auprès d'une juridiction de même rang au moins. » 

Mise à part sa violation constante
, cette inamovibilité n’est qu’un trompe-l’œil car elle est souvent instrumentalisée par l’autorité nantie du pouvoir de nomination ou d’affectation.

Le déplacement d’un magistrat pour exercer les mêmes fonctions au près d’une juridiction de même niveau masque parfois une sanction. Le caractère sanctionnel apparaît lorsque la mutation d’un magistrat, loin de sa famille, fait suite à une décision judiciaire ce qui les contraints parfois renoncer à leur carrière.
C’est ainsi qu’une étude menée par la CNIDH a documenté un cas où un magistrat a été muté trois fois entre décembre 2009 et juin 2010, soit en l’espace de sept mois, de Kayanza à Muyinga en passant par Kirundo et Bubanza
. 

Comme l’a très bien noté l’éminent magistrat belge, l’avocat général Liekendael,  « le pouvoir judiciaire ne peut en aucune façon subir les avertissements, les objections, les désapprobations, les suggestions ou encore les requêtes et sollicitations du Pouvoir exécutif.
»
Pour y remédier, il est urgent que le statut des magistrats consacre une indépendance effective de la magistrature en générale et de la magistrature assise en particulier car, seule l’indépendance de la justice peut garantir la paix sociale.

Le statut du magistrat doit donc lui assurer la possibilité de prendre ses décisions à l’abri de toutes les influences, instructions et pressions
au rang desquels se trouvent les mutations imposées.
ii.  Des affectations-sanctions déguisées en détachement  

Assez souvent, les magistrats peuvent, à la suite de leurs décisions ou des suspicions sur sa docilité subir une affectation punitive sous l’apparence d’une promotion.

Il s’agira notamment des affectations des magistrats très expérimentés et qui font preuve d’une indépendance d’esprit auprès des administrations, ce qui les pousse à renoncer à exercer leurs fonctions de  juger.
iii.  Les commissionnements, menace de l’indépendance de la magistrature 
Aussi  étrange et paradoxal que cela puisse paraître, les promotions très anticipées peuvent et sont même l’épée de l’indépendance de la magistrature. Un magistrat promu à une fonction pour laquelle il n’a pas de compétences nécessaires pour en satisfaire les exigences est une proie facile des prédateurs de l’indépendance de la magistrature.
Accédant très vite aux avantages matériels qu’offre la fonction, il ne peut résister aux sollicitations de son seigneur, celui qui l’a tiré de l’embarras économiques. Pour ces magistrats, entre la carotte et le bâton, ils choisiront la carotte et s’éloigneront du bâton en se refusant de prendre des décisions justes mais à leurs risques et périls.

Pour la CNIDH, « (…) qu'il s'agisse de la nomination, de l'avancement dans la carrière, de la promotion à quelque poste de responsabilité, des mutations, de la révocation etc., tout est entre les mains de l'exécutif qui peut tantôt miroiter l'appât d'une récompense pour fidélité tantôt brandir la menace d'une sanction en cas d'insubordination du juge
. »
Sous un autre angle, le refus de promotion ou tout au moins d’une affectation des magistrats à des postes qui correspondent avec le grade statutaire déjà atteint est démotivant pour les plus anciens et les compétents. Cet état de fait peut pousser parfois ces magistrats expérimentés à « fuir » la carrière en réponse à la frustration dont ils sont l’objet et surtout quand ils réalisent avec amertume que les moins expérimentés accèdent facilement à des fonctions supérieures.
iv.  La menace d’une sanction : suspension ou révocation
Plus que les autres menaces qui pèsent sur le magistrat,  la menace de sanctions administratives. Certes, l’article 212 de la constitution burundaise de 2005 pose le principe qu’ « un magistrat ne peut être révoqué que pour faute professionnelle ou incompétence, et uniquement sur proposition du Conseil Supérieur de la Magistrature », mais rien ne garantit qu’un magistrat ne puisse être soumis à des sanctions disciplinaires à la suite d’une décision prise dans l’exercice de ses fonctions.
Une enquête menée auprès de 50 magistrats des juridictions supérieures du ressort de la Cour d’appel de Gitega a montré que plus de 90% ont la hantise de ramasser une sanction si ils jugeaient contre la volonté de l’autorité
.
La menace de sanction n’est pas théorique, elle  est bien réelle et traverse l’esprit des juges. Encore vive dans la mémoire des diseurs du droit est la suspension de trois juges pour une durée de deux mois par les Ordonnances Ministérielles N° 550/1235, 550/1236 et 550/1237 du 14 septembre 2009 portant clôture du dossier disciplinaire ouvert à charge des magistrats P.N, M.N et P.D.  qui avaient « rendu un jugement d’acquittement se basant sur l’article 72 alors qu’il ne stipule nulle part que lorsque un détenu n’a pas été présenté devant le juge doit être libéré; [et] (…) dans le même dossier, confirmé que les trois documents de preuve présentés ont été obtenus par truquage sans les avoir présentés aux services habilités (les experts en la matière). »
Par cette sanction à base juridique très discutable, le ministre de la justice a heurté un principe cardinal de la procédure pénale : l’intime conviction. 

En effet, «  En matière répressive, lorsque la loi n’établit pas un mode spécial de preuve, le juge du fond peut asseoir sa conviction sur tous les éléments régulièrement obtenus que les parties ont pu librement contredire. Il apprécie souverainement, en fait, la valeur probante  des éléments sur lesquels il fonde sa conviction. 
»
 Ici comme ailleurs, «  l’erreur de jugement, qu’elle se situe dans l’appréciation des faits ou dans l’interprétation de la loi, ne constitue pas un manquement aux devoirs de l’état de magistrat : il a l’obligation de juger mais pas celle de rendre un jugement parfait (sinon pourquoi prévoir les voies de recours ?
 »
b. La loi n°1/001 du 29 février 2000 portant Statut des magistrats 
La loi n°1/001 du 29 février 2000 portant Statut des magistrats contient des dispositions qui assurent a minima l’indépendance de la magistrature pour peu qu’elles soient mises en œuvre.
L’article 21 pose le principe que « Les magistrats du siège sont nommés à vie. Leur carrière prend fin le jour où ils atteignent l’âge de soixante cinq ans. (…). »

De son côté, l’article 22 dispose que « Le magistrat du siège peut être déplacé pour exercer des fonctions de même grade au moins d’une juridiction de même rang au moins. »

Quant à l’article 29, il reconnaît que « Dans l’exercice de ses fonctions, le magistrat assis est indépendant des pouvoirs législatifs et exécutif et n’est soumis qu’à la loi. Il apprécie souverainement les causes dont il est saisi et décide de la suite à leur donner indépendamment de toute influence. (…). »

Ces trois dispositions clés sur les garanties de carrière et d’indépendance appellent quelques commentaires.

D’une part et d’une manière générale, le constat est que ce que l’Exécutif donne avec la main droite, il le reprend avec la main gauche.
Comment en effet soutenir que  « Les magistrats du siège sont nommés à vie » lorsque l’on sait qu’un (e) Ministre de la Justice peut, dans l’ignorance complète de la loi, pousser le juge à la sortie soit par des affectations moralement et matériellement impossibles d’exécuter
 soit  les conditions matérielles du magistrat le force à aller chercher le léger mieux ailleurs
.  

Dans l’un ou dans l’autre cas,  le magistrat est contraint de quitter sa carrière la mort dans l’âme.
D’autre part, nous l’avons déjà souligné, l’article 22 consacre un semblant d’inamovibilité et nombre de magistrats ont eu peut-être au cours de leur carrière constaté que cette disposition ne sert pas la cause du magistrat. Il est muté contre son gré « dans l’intérêt du service » pour n’avoir pas obtempéré aux ordres non écrits ou pour n’avoir pas su ce dont le chef attendait de lui, ce qui compromet toute idée d’indépendance pourtant reconnue par l’article 29 du Statut.
 Pour asseoir l’indépendance de la magistrature, il serait intéressant de prévoir des sanctions contre toute autorité qui entraverait ce socle d’une justice véritable.
c. Le Statut salarial du magistrat, un autre handicap à l’indépendance de la magistrature

Pour prétendre à un minimum d’indépendance, le magistrat doit avoir un minimum vital pour pouvoir satisfaire à ses besoins fondamentaux. Or, de nos jours, le magistrat exerce ses fonctions dans un contexte de précarité économique
. Parlant des menaces internes à l’indépendance de la magistrature, le Professeur Alioune Badara Fall note que « La faible rémunération des magistrats […] les met dans une situation de précarité telle qu’ils jouissent de moins en moins de la « notabilité » auprès de ceux qui les saisiraient éventuellement pour rendre la justice ou de ceux qu’ils auraient condamnés
. » Dans ces conditions, « un tel juge bénéficiera difficilement de toute l’autorité nécessaire dont il aura besoin pour exercer en toute indépendance sa profession
. »

Ces conditions économiques délétères conduisent inexorablement  le magistrat à courir derrière une promotion qui, une fois obtenue, améliorerait sa condition de vie.

Ce magistrat, serait-il indépendant vis-à-vis de celui qui l’a fait nommer voire celui qui l’a propulsé à une fonction supérieure qu’il ne méritait peut-être pas ? Cette indépendance ne peut être qu’improbable car, ayant une lourde dette morale envers son "rédempteur" dont il doit son salut économique, il ne pourra pas l’offusquer.
d.  La loi n°1/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du conseil supérieur de la magistrature

Aux termes de l’article 210 de la Constitution de la République du Burundi, 

« Le Conseil Supérieur de la Magistrature veille à la bonne administration de la Justice. Il est le garant
 de l’indépendance des magistrats du siège dans l’exercice de leurs fonctions. »

Le rôle du Conseil Supérieur de la Magistrature dans la garantie de l’indépendance de la magistrature est indéniable. Mais elle ne peut être le gardien de l’indépendance de la magistrature qu’à la double condition d’une composition rassurante de par les membres qui la forme et le mode de désignation.
Pour garantir effectivement l’indépendance de la magistrature et protéger efficacement sa carrière, le Conseil supérieur de la magistrature devrait être largement composé par les magistrats élus par leurs pairs, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui
 
.

e.  La loi n°1/10 du 03 avril 2013 portant révision du Code de procédure pénale
Le Code de procédure pénale renferme une disposition  qui garantit l’indépendance  du juge dans l’exercice de sa fonction de juger.

C’est ainsi que l’article 200 dispose que « Le juge décide d’ après la loi et son intime conviction », ce qui exclut de jure, la soumission du juge qui statue dans une procédure dont il est saisi, à une quelconque autorité.
Il faut tout de suite rappeler que quand on parle de l’indépendance de la magistrature, elle ne concerne juridiquement que la magistrature assise, les juges.
Placé sous l’autorité du Ministre de la Justice, le ministère public peut à tout moment recevoir des injonctions d’instruire et de poursuivre
.
C’est d’ailleurs pourquoi les magistrats du parquet « sont exclus du bénéfice de l’inamovibilité : agent du pouvoir exécutif auprès des tribunaux, ils sont placés sous la direction et le contrôle de leurs chef hiérarchiques et sous l’autorité du  garde des Sceaux, Ministre de la justice
. » Au contraire des magistrats du siège, pour qui l'inamovibilité est une garantie d'indépendance, les magistrats du parquet sont amovibles
. 

Mais la subordination des magistrats du ministère public est critiquable : même s’ils ne jugent pas, ils exercent des fonctions judiciaires importantes. La loi devrait leur reconnaître une certaine indépendance tout en excluant une « autonomie totale » de ce corps.
La liberté de parole qui leur est reconnue à l’audience par l’article 49 du Code de procédure pénale
 ne suffit pas.

De leur côté, les magistrats du parquet ne sont pas légalement tenus d’agir contre leur conscience
.  C’est dans ce contexte que Faustin Hélie, pénaliste français, écrit que « Le pouvoir exécutif peut imposer au parquet des actes, mais il ne peut lui imposer une opinion
. »
Mais quels sont les aspects juridiques et pratiques défavorables au renforcement de l’indépendance de la magistrature ?

II. Les aspects juridico-pratiques défavorables à l’éclosion de la magistrature au Burundi

L’indépendance ne peut être garantie que si le dispositif légal change en vue de soustraire la magistrature de la mainmise de l’exécutif
.
Il est donc urgent que dans l’intérêt de la justice, principal pilier de la paix social, des lois et de mauvaises pratiques soient revues afin que la magistrature remplisse sans entrave sa mission.
A.   Des lois renfermant des dispositions contre l’indépendance de la magistrature
L’arsenal juridique burundais renferme des lois attentatoires à la liberté et à l’indépendance de la magistrature. Ces lois sont, sans être exhaustif,
· La Constitution de la République du Burundi,

· Le Code de procédure civile,
· Le Code pénal,
· Le statut des magistrats,

· La loi n° 2/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature.
1. La Constitution de la République du Burundi

Loi fondamentale qui légitime toutes les normes, la  Constitution d’un pays est au sommet de la pyramide législative. Tous les actes juridiques doivent s’y conformer. Elle incarne les valeurs fondamentales de tout un peuple et, à ce titre, elle doit être élaborée en conséquence. Elle doit élever au sommet de la hiérarchie des valeurs les droits fondamentaux de l’homme entre autre le droit à la justice impartiale et indépendante.
Ainsi, l’approbation de la nomination des hauts magistrats par le Sénat
 heurte le principe de la séparation des Pouvoirs proclamés par les instruments internationaux et la Constitution
. Les équilibres constitutionnels au sein de la magistrature peuvent être garantis notamment par le Conseil supérieur de la magistrature.

De même, les articles 217 et 218
, 219
 notamment de la Constitution consacrent une fatale subordination du Pouvoir judiciaire à l’Exécutif. Cette confiscation de l’indépendance de la magistrature par la Constitution est inadmissible quelle que soient les éventuelles bonnes intentions qui pavent la raison de la loi.
2. La loi  n° 1/010 du 13 mai 2004 portant Code de procédure civile

Le Code de procédure civile contient certaines dispositions qui tordent le cou à l’indépendance de la magistrature.
Deux dispositions semblent piétiner le principe de l’indépendance de la magistrature en matière de contentieux administratif.

Aux termes de l’article 393, « Pendant la procédure de mise en état, le conseiller rapporteur transmet le dossier au Ministère Public pour qu’il donne son avis écrit. Lorsque le Ministère Public est avisé, il donne son avis dans un délai de trente jours sous peine de déni de justice. Cet avis est obligatoirement donné dans le sens de soutenir la défense des intérêts de l’autorité administrative mise en cause sauf si cette dernière acquiesce dans ses conclusions défensives. »

De son côté, l’article 397 viole sans détour l’indépendance de la magistrature.  Pour lui, « L’Administration tout comme les particuliers se trouvent dans l’obligation de se conformer aux arrêts rendus en matière administrative et de les exécuter. Si l’administration estime que la décision est entachée d’irrégularité manifeste, notamment si elle accorde des dommages-intérêts exorbitants, elle en saisit le Conseil Supérieur de la Magistrature, lequel peut enjoindre à la Cour Suprême siégeant toutes chambres réunies de réviser l’arrêt mis en cause.
 »
L’injonction faite aux toutes Chambres réunies n’est pas, à la lecture de la loi, de dire le droit mais celui d’atteindre un résultat précis : « réviser l’arrêt mis en cause. »
3. La loi n° 1/05 du 22 avril 2009 portant révision du Code pénal
La loi n° 1/05 du 22 avril 2009 portant révision du Code pénal contient des dispositions qui s’accordent très mal avec l’indépendance de la magistrature.

Le Code pénal burundais habilite le Pouvoir exécutif à revoir une décision prise par la justice, relevant par définition du Pouvoir judiciaire.
Selon l’article 131 du Code pénal, « La mise en liberté conditionnelle est ordonnée par le Ministre ayant la Justice dans ses attributions après avis du Ministère Public et du Directeur de Prison. 

Elle est révoquée par le même Ministre à la diligence du Ministère Public. »

Dans les pays où le Pouvoir exécutif  ne s’immisce pas dans le fonctionnement du Pouvoir judiciaire, c’est le juge de l'application des peines ou le tribunal de l’application des peines qui est compétent pour  octroyer la libération conditionnelle
.
4. La loi n°1/ 001 du 29 février 2000 portant statut des magistrats
La loi n°1/ 001 du 29 février 2000 recèle de nombreuses dispositions spécieusement attentatoire à l’indépendance de la magistrature. Certaines consacrent l’intervention de l’Exécutif dans la gestion de la carrière des magistrats
, tandis que d’autres menacent  insidieusement l’inamovibilité du juge
.
5. La loi n° 1/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature telle que modifiée par la loi n° 1/01 du 20 janvier 2006 en son article 7
La loi organique portant Organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature contient quelques dispositions qui menacent directement l’indépendance de la magistrature. Il s’agit principalement des règles qui portent sur la composition du Conseil
, désignation, du mandat et du remplacement des membres du Conseil
 ainsi que la présidence du Conseil
. 

Ainsi, « au lieu de favoriser l’indépendance de la magistrature, la loi organisant le Conseil supérieur de la magistrature place celle-ci sous la tutelle du  Pouvoir exécutif.
»
La loi portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature devrait être purgée de toute disposition qui ne rime pas avec l’indépendance de la magistrature. 
B.  Des pratiques entravant l’indépendance de la magistrature

Plusieurs pratiques participent dans l’amenuisement ou même l’anéantissement de l’indépendance de la magistrature. Sans prétendre à une quelconque exhaustivité, certains comportements comme le rétrécissement de la liberté d’expression et syndicale, l’ingérence de l’administration dans le fonctionnement de la justice, l’appartenance à des partis politiques, le phénomène de corruption, la formation qui n’est pas à la hauteur de l’enjeu.
1.  La liberté d’expression et syndicale malmenée

Dans un pays démocratique, la liberté d’expression et syndicale est un droit fondamental
 au cœur de la défense de l’indépendance de la magistrature.
L’indépendance de la magistrature ne peut être défendue activement que par les magistrats dans le cadre de la dénonciation des violations des principes qui gouvernent l’indépendance du Pouvoir  judiciaire.  

Or, d’après les syndicalistes, l’exercice de la  liberté d’expression et syndicale les expose à des « sanctions » en l’occurrence les mutations.
Ainsi, « alors que le vice-président du Syndicat des Magistrats du Burundi (SYMABU) vient d’être à son tour muté de la province judiciaire de Ruyigi vers celle de Makamba, le président de ce syndicat estime que le Ministre de la justice est en train de mettre en exécution ses menaces contre les magistrats. En effet, J. P. M. trouve qu’A. N. a été victime d’avoir dénoncé la mutation d’un magistrat de Kayanza vers Rutana où il a été nommé directeur adjoint de la prison de cette province alors que le ministre […] avait mis en garde les magistrats contre une quelconque déclaration qu’ils effectueraient pour le compte de ce syndicat
. »
Remarquons qu’à d’autres occasions, il a été refusé au syndicat des magistrats de tenir une conférence de presse pour s’exprimer sur l’indépendance de la magistrature
.
2. L’ingérence de l’administration dans le fonctionnement de la justice
Depuis des années, des griefs sont articulés contre l’Exécutif  de s’immiscer s’ingérer le fonctionnement de la justice.  
Cette ingérence peut prendre formes variées comme l’intervention directe des autorités  politiques ou administratives dans des procédures en cours ou des mises en garde directes ou indirectes des magistrats, ou encore l’invitation des magistrats à adopter telle ou telle attitude envers les auteurs présumés de tels ou tels faits. 

Le cas qui défraie les chroniques ces derniers temps est celui du Gouverneur de Makamba qui a promis de lever tous obstacles susceptibles de mettre en échec la mise en détention d’un certain Kasikasi Ezéchiel, habitant de Nyanza-lac.
Le gouverneur de Makamba affirme que toutes les institutions ayant pris des décisions sur cette affaire ignorent les vrais faits. Il ajoute également vouloir rechercher cet habitant jusqu’à ce qu’il soit écroué. (…) Cependant, le gouverneur de Makamba persiste et signe que Monsieur KASIKASI doit être ré arrêté malgré les procès qu’il a gagné devant les juridictions
 ». 
Le Gouverneur de Makamba  déclarait à la Radio Publique Africaine qu’il va préalablement s’entretenir avec le Procureur général de la République pour évacuer tout motif de remise en liberté de Kasikasi.
3. L’appartenance à des partis politiques

Quoi que la fonction judiciaire est réputée neutre politiquement
, on constate malheureusement que nombres de magistrats sont de facto membres effectifs ou sympathisants des partis politiques

.
Tentant de comprendre le déficit de l’indépendance de la justice, le Barreau de Bujumbura estime que « Les personnes bénéficient des postes le plus souvent sur base de leurs appartenances politiques et non sur base de leurs compétences dans la fonction de magistrats
. » 
Nommé plus sur base de son appartenance politique, le magistrat devient un homme lige, appelé à servir la cause de celui qui l’a nommé, à payer chèrement « une dette de reconnaissance
» qui ne peut l’être qu’à la faveur la renonciation à son indépendance. 
4. Le phénomène de corruption
Comme dans bien d’autres secteurs de la vie nationale, la corruption est une cause très puissante d’érosion de l’indépendance de la magistrature. Un magistrat corrompu, qui cède devant la pression de l’argent ou d’autres avantages se dépouille de son indépendance
. Le magistrat doit savoir que « L’indépendance est une obligation astreignante, imposant une vigilance individuelle (et collective) à l’égard de toutes les formes de pression, de même une lucidité personnelle du magistrat à l’égard de toutes les allégeances qui risquent d’entamer sa distance nécessaire, y compris vis-à-vis de ses propres prédilections. De même que le sens de la justice procède d’abord de la confrontation à l’injuste, la liberté du magistrat commence par la prise de conscience de sa non liberté
 »
Car, «  l’indépendance est aussi subjective, en ce sens que le juge doit cultiver sa propre indépendance. Elle doit même exister à l’égard de lui-même
.»

Le magistrat doit savoir une fois pour toute que l’indépendance, c’est aussi « résister à ses inclinations politiques, personnelles dans les affaires qu’il doit juger
. » L’indépendance du juge est avant tout une question de personnalité. Selon les recommandations issues des Etats généraux de la Justice, il a été rappelé « que la personnalité de chacun est le premier garant de l’indépendance et la source de crédibilité de la magistrature et donc ne jamais accepter de céder à toute sollicitation de quelque nature que ce soit. » 

Enfin, d’autres causes ont été épinglées comme cause endogène du déficit de l’indépendance de la magistrature. Il s’agit de la formation lacunaire de certains magistrats.
5. La formation 

L’on considère généralement qu’un magistrat ayant une formation mitigée et surtout lorsqu’il occupe des fonctions importantes au sein des juridictions ou du ministère public résisterait très mal à la pression des autorités hiérarchiques, politiques et administratives en raison de son déficit scientifique prononcé.

Aux termes de la règle 10 des Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature, « Les personnes sélectionnées pour remplir les fonctions de magistrat doivent être intègres et compétentes et justifier d'une formation et de qualifications juridiques suffisantes. » 
III. La  place des juges dans le renforcement de l’indépendance de la  
                                                 magistrature
Selon Paul Martens, Il faut s'assurer que le juge jouit des attributs indérogeables de son office: l'indépendance et l'impartialité. Ce sont les vertus qui façonnent sa personne et irriguent sa fonction
.
Conscient de que l’indépendance est « l’âme du juge
 », ce dernier a une part prépondérante dans sa conquête comme dans sa sauvegarde. 
La conquête de l’indépendance passe notamment par le respect scrupuleux des lois de la République. Il doit éviter tout ce qui peut compromettre en fait son indépendance. 
Le magistrat doit garder à l’esprit que c’est par ses faits et gestes, son allégeance envers l’autorité politico-administrative, son inféodation aux partis politiques qu’il aliène son indépendance
.

Il ne faut pas perdre de vue que l’indépendance de la magistrature est aussi tributaire d’une bonne législation qui promeut l’émergence de cette vertu. 
Dans ce contexte, des actions doivent être menée pour asseoir une véritable indépendance du pouvoir judiciaire au Burundi. Les magistrats doivent réclamer légitimement des lois qui protègent et respectent l’indépendance de la magistrature. 
IV. Recommandations des actions à mener pour asseoir une véritable indépendance du pouvoir judiciaire au Burundi
Comme nous l’avons souligné, l’indépendance de la magistrature est la résultante de tout un ensemble d’actions concourant à un seul et même objectif, celui de réaliser un idéal, l’équilibre des trois piliers fondamentaux d’une vraie démocratie : le Pouvoir législatif, le Pouvoir exécutif et le Pouvoir judiciaire.
Divers acteurs doivent concourir  à la réalisation de cette œuvre. Il s’agit notamment du pouvoir exécutif [le Gouvernement et des responsables  des entités territoriales déconcentrées (Provinces) et décentralisées (Communes)], du pouvoir législatif et  des magistrats eux-mêmes.
A. Le pouvoir exécutif : le Gouvernement et ses démembrements
Dans la conscience collective, l’Exécutif est considéré comme source de la menace de l’indépendance de la magistrature. C’est bien le Gouvernement qui conçoit et met en œuvre la politique générale du pays en tous domaines. Le Gouvernement devrait s’abstenir d’influer négativement sur l’indépendance de la magistrature et interdire sous peine de sanctions pénales et/ou administratives toute tentative de l’administration communale, provinciale et autres de faire obstacle ou de gêner l’indépendance de la magistrature.
Dans cette perspective, des initiatives doivent être entreprises pour notamment 

· appuyer l’élaboration d’une législation qui permette aux magistrats d’opérer en toute indépendance ; 
· renforcer l’aptitude de la magistrature à former des juges et des officiers de justice;
· accroître l’intégrité des juges et à mettre en place des mécanismes efficaces et transparents de répression de la corruption;
·  renforcer l’aptitude des magistrats à faire respecter les droits de l’homme dans les procédures dont ils sont saisis.

Cette stratégie développée pour améliorer l’indépendance de la magistrature dans le cadre du système de justice pénale vaut également pour l’indépendance  du pouvoir judiciaire dans sa globalité.

Ainsi, des textes qui entravent l’indépendance de la magistrature devraient être abrogés : L’Etat, en tant que partie à des instruments internationaux protecteurs de l’indépendance de la magistrature se doit de réaliser, protéger et respecter  ses engagements.

B.  Le pouvoir législatif
Représentant attitré  et mandaté par lui, le pouvoir législatif doit veiller sur les intérêts vitaux du peuple parmi lesquels l’indépendance de la magistrature. 
Aspirant à une démocratie au sens plein du terme, source de la paix et du développement, la population attend de son Parlement des mesures concrètes et urgentes en vue de garantir l’indépendance de la magistrature, socle des droits et libertés des droits de l’homme.
C’est dans cet ordre d’idées que le Parlement, dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale s’enquerrait   de l’état de l’indépendance de la magistrature et prendrait  des recommandations tendant à améliorer la situation.
Bien plus, les Représentants du peuple devraient enrichir et adopter les projets de loi qui promeuvent l’indépendance de la magistrature et, faute de projets de lois promouvant cette vertu, ils devraient initier des propositions de lois en vue d’honorer les engagements  et les promesses faites à la Nation : lui doter de bonnes loi.
En conclusion, l’indépendance de la justice n’est pas un luxe réservé à certains pays, c’est une question vitale pour toutes les sociétés qui veulent asseoir la paix, la justice, la démocratie, levier du développement socioéconomique et culturel d’un peuple.
Le Burundi n’a qu’un choix, celui de promouvoir voire imposer par les lois une justice indépendante, la principale garantie de la sécurité juridique de la population.
Car, comme le Pape Paul VI l’a si bien dit, « Si vous voulez la paix, travailler pour la justice.
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Annexes
1. Questionnaire d’enquête

Ce petit questionnaire a pour but de mettre à contribution les magistrats pour dégager les problèmes qui sont les vôtres dans l’accomplissement de vos missions. Le bon et complet diagnostic pourrait améliorer dans le futur proche ou lointain ( ?) vos conditions de travail et rendre encore plus épanouissante votre carrière.

1. Qu’est-ce que vous aimez dans votre carrière ? Qu’est-ce que vous n’appréciez pas ?

2. Quelles sont les contraintes ou les obstacles que vous rencontrez dans l’exercice de votre mission de rendre justice ?

3. Quelles sont les critiques que la population reproche peut-être à tort ou à raison au système judiciaire burundais ?

4. Y- a-t-il corruption dans le système judiciaire burundais ?

5. Que - ce qui  devrait être amélioré pour que le système judiciaire burundais soit à l’abri des critiques tant de la population que des magistrats eux-mêmes ?
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� Une enquête menée auprès de 50 magistrats des juridictions supérieures du ressort de la Cour d’appel de Gitega a montré que plus de 90% déplore l’absence de l’indépendance de la magistrature au Burundi.


� Il ne s’agit  pas de nous en tenir rigoureusement à la représentativité statistique des personnes enquêtées mais plutôt à la représentativité du discours qui, de par la saturation des réponses, permet une certaine généralisation des résultats. 
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